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MOT D’INTRODUCTION DU PRÉSIDENT

Conformément à nos attentes, l’année 2016 
restera à bien des égards une année clé pour 
l’automobile en suisse, un tournant marquant 
la voie vers le futur. Attardons nous quelques 
instants sur les événements les plus marquants 
de l’année dernière:

Janvier: 2016 n’a pas bien débuté pour les 
pendulaires. Depuis le 1er janvier, afin de fi-
nancer le fond ferroviaire FAIF, la déduction 
pour les frais de transports a été réduite à  
CHF 3000.– au niveau de l’impôt fédéral direct. 
Cela ne suffit même pas pour couvrir les frais 
d’un abonnement général pour le train, et en-
core moins pour ceux qui ont une plus grande 
distance à parcourir en voiture pour se rendre 
à leur travail. Et il est fort probable que les can-
tons appliquent à leur tour également cette li-
mite pour les impôts cantonaux et communaux.

Février: le 2ème tunnel d’assainissement du 
Gothard peut être construit. Le peuple suisse 
a dit oui à 57 % au deuxième tunnel, qui ne 
pourra toutefois être utilisé que sur une seule 
voie, comme du reste le tunnel existant. Il faut 
encore compter environ 20 ans pour que ce 
tunnel voie le jour.

Mars: le Conseiller fédéral Alain Berset a 
inauguré le 86ème Salon International de l’Au-
tomobile de Genève. Son discours a confirmé 
malheureusement que Monsieur Berset ne 
semble pas être très au courant de l’impor-
tance économique de la branche automobile, 
qui emploie plus de 200 000 personnes en 
Suisse. Et le Blick ne s’est pas gêné de le rele-
ver: «Est-ce que Berset connaît l’importance de 
la branche automobile en Suisse?»

Avril: l’Allemagne introduit une prime à 
l’achat pour les véhicules électriques. Ce sup-
port gouvernemental est un flop, comme le 
prouvent les piètres résultats. La Suisse, sans 
subvention fédérale, fait mieux que son grand 
voisin.

Juin: l’initiative populaire pour un finance-
ment équitable des transports, dite initiative 
«vache à lait» a été refusée par le peuple à une 
forte majorité. Elle voulait rendre à la route la 
totalité des taxes sur l’essence, dont 50 % ser-
vent à d’autres tâches et vont dans la caisse 
générale de la Confédération. Mais l’initiative 
a toutefois eu un effet positif sur le fonds rou-
tier accepté par les chambres fédérales en sep-
tembre.

Juillet: le mobility pricing occupe les jour-
naux pendant cette période creuse des va-

cances d’été, ceci après que le Conseil fédéral 
ait sorti un rapport à son sujet. La taxation en 
fonction des kilomètres et des horaires d’utili-
sation doit être appliquée aussi bien aux trans-
ports privés qu’aux transports en commun. 
Dans un sondage non représentatif fait par le 
Tages Anzeiger, deux tiers des citoyens refuse-
raient son introduction, considérant quelle pé-
naliserait trop fortement les pendulaires.

Une motion parlementaire ouvre à nouveau 
à cette occasion le débat sur l’autorisation de 
dépasser par la droite. Un jugement d’un tri-
bunal précise que cette manœuvre est tolérée 
pour autant que la colonne de gauche soit ar-
rêtée. Le Conseil fédéral ne veut toutefois pas 
généraliser le dépassement par la droite, res-
pectant ainsi le traité de Vienne de 1986.

Septembre: le fonds pour les routes natio-
nales et le trafic d’agglomération, le FORTA, a 
été accepté par une très forte majorité du par-
lement. Avec le FORTA, le financement des in-
frastructures routières sera assuré, permettant 
également de résoudre les goulets d’étrangle-
ment dans les meilleurs délais. Le peuple se 
prononcera à son sujet le 12 février 2017.

Octobre: le nombre de véhicules à moteur 
en Suisse passe la barre des 6 millions. Le be-
soin en mobilité est croissant, une évidence 
que les politiques se doivent de comprendre 
et d’accepter, et naturellement de l’organiser.

Novembre: l’initiative «sortir du nucléaire» 
est refusée par le peuple. En vue de la crois-
sance de la mobilité électrique, cela est un bon 
signe. Cette initiative qui voulait régler à court 
terme le sort de l’énergie atomique aurait eu 
comme conséquence une augmentation de 
la dépendance de la Suisse envers l’étranger 
pour son électricité, notamment celle produite 
par les usines à charbon en Allemagne et les 
centrales nucléaires en France, décidément pas 
une bonne idée.

Préparons l’avenir.
Comme vous le voyez, 2016 ne nous a pas 

beaucoup laissé de temps pour respirer. Et au-
to-suisse n’a pas lésiné sur les efforts à fournir 
pour convaincre la politique et les citoyens de 
la direction à prendre. Et les prochaines années 
ne nous laisseront pas beaucoup plus de répit. 
Les problèmes entourant le monde de la mo-
bilité deviennent de plus en plus nombreux et 
occuperont une bonne part de nos efforts afin 
de préparer un futur meilleur. Ce n’est pas l’en-

François Launaz, 

Président

Une année riche en événements politiques



Rapport annuel 2016 17      6

droit pour entrer dans les détails, mais je me 
permets quand même d’aborder brièvement 
les points forts de la politique du futur, pour le 
monde des transports.

La stratégie énergétique 2050 qui passera 
en votation populaire le 21 mai: nous soute-
nons naturellement les efforts pour la mise en 
place d’une politique énergétique durable et 
consciente de l’environnement et sommes 
d’avis que la priorité doit être donnée au pro-
grès et au marché. Nous attendons de l’Etat 
qu’il fixe des conditions cadres raisonnables et 
réalistes pour un approvisionnement sûr, fiable 
et économique de notre pays.

Nous voyons les dangers de cette politique 
notamment dans l’augmentation des coûts, la 
dépendance croissante envers les fournisseurs 
étrangers, les taxes de dissuasion pour les au-
tomobiles (on parle de 26 cts par litre de car-
burant) et le doute quant à savoir si la Suisse 
se doit toujours de jouer le rôle du premier de 
classe. C’est pourquoi auto-suisse a supporté 
le référendum afin de mettre cette importante 
décision dans les mains des citoyens. 

Les prescriptions relatives aux émissions 
de CO2 des véhicules: l’industrie automobile 
mondiale fait depuis quelques décennies des 
efforts gigantesques pour rendre les voitures et 
les véhicules utilitaires propres. La Suisse, dé-
pendant pour son approvisionnement à 100 % 
de l’étranger, profite de ces efforts et voit ses 
émissions de CO2 baisser d’année en année, et 
s’approcher de plus en plus des limites fixées 
par l’UE que la Suisse a repris.

Nous demandons toutefois que notre pays 
soit traité de manière équitable, que la barre 
ne soit pas, par idéalisme, fixée plus haute car 
nous ne pouvons que très peu influencer le 
mix du parc automobile suisse. Et être traité 
équitablement demande la mise en place d’un 
phasing-in tenant compte de l’effort à fournir, 
de super crédits pour motiver la vente des vé-
hicules propres ainsi que du même taux d’amé-
lioration que la communauté européenne, ce 
qui demande l’utilisation de la même masse de 
référence pour les calculs des objectifs.

La vignette électronique et le mobility  
pricing: certes, la vignette autocollante fait 
date et n’est pas la méthode la plus moderne 
d’encaisser CHF 40.– par année par automobi-
liste pour lui donner le droit d’utiliser les au-
toroutes. Mais elle est efficace et peu chère à 
l’utilisation. Introduire une vignette électro-
nique serait certes un progrès bien dans l’air 
du temps, mais c’est aussi un pas franchi vers 

le mobility pricing, outil dont notre ministre 
des transports rêve pour encaisser plus et rem-
plir les caisses de la Confédération, sous pré-
texte de réguler les flux de trafic aux heures de 
pointe. Nous devons nous méfier des dangers 
de cette nouvelle technologie et bien accom-
pagner son introduction.

La mobilité électrique: longtemps mise à 
l’écart, les voitures électriques s’approchent à 
grand pas et vont prendre une place prépon-
dérante dans la mobilité de demain. Déjà à 
l’essai dans les années 90 en Suisse lors du pro-
jet de Mendrisio, les propulsions électriques 
ont, pour de multiples raisons, été mises sur 
une voie de garage. Oubliées depuis lors, elles 
reviennent au goût du jour comme étant l’une 
des technologies capables de relever le défi 
des émissions de CO2, au point qu’il sera dif-
ficile pour une marque automobile d’atteindre 
les objectifs 2020 sans propulsion électrique, et 
carrément impossible d’atteindre les objectifs 
2025 en préparation.

Aujourd’hui, elles souffrent de trois handi-
caps freinant leur achat: une trop courte auto-
nomie, un prix encore trop élevé et un manque 
de choix. D’ici la fin de la décennie, ces trois 
handicaps auront disparu et les voitures élec-
triques pourront gentiment prendre leur place 
sur le marché, pour autant qu’il soit possible 
à leurs conducteurs de recharger les batte-
ries en cours de route. Et dans ce domaine, la 
Suisse est en retard, la Confédération ne faisant 
presque rien pour en faciliter leur extension. 
Patientons encore quelques années et d’ici 
une bonne décennie, la Suisse aura près d’un  
demi-million de véhicules électriques sur ses 
routes.

La conduite autonome: la suite logique au 
développement de la voiture électrique est la 
voiture autonome. Aujourd’hui tout le monde 
en parle, les médias en font leurs choux gras, 
les écologistes le moyen de ne pas construire 
plus d’infrastructure routière et les CFF la 
voient comme leur futur concurrent, peut-être 
avec raison.

Toujours est-il que cela n’est pas pour de-
main. Certes, si aujourd’hui, sur des parcours 
bien déterminés, quelques voitures sans chauf-
feur ont fait des millions de kilomètres, on est 
encore bien loin de leur propagation étendue. 
De nombreux problèmes sont encore à régler, 
comme par exemple la conduite sur route en-
neigée ou par mauvais temps, ou les radars 
de conduite se mettent hors circuit à cause de 
la neige. Ou la résolution de situations com-

Mot d‘Introduction dU président
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Mot d‘Introduction dU président

plexes comme par exemple l’approche de 
la Place de la Nation à Paris où pas moins de  
11 routes se rejoignent! Possible, peut-être, 
mais pas aujourd’hui et probablement pas  
non plus tant que tous les véhicules ne seront 
pas équipés de système de conduite auto-
nome.

Alors encore un peu de patience, au-
jourd’hui il est raisonnable de penser qu’en 
2020, certains tronçons d’autoroute pourront 
être parcourus de manière autonome, et qu’en 
2035–2040, la conduite autonome généralisée 
pourra être à l’ordre du jour. Jusqu’alors, il faut 
continuer d’investir dans le développement de 
voitures sûres, ainsi que dans le développe-
ment des infrastructures routières.

Et comment une organisation comme 
auto-suisse peut-elle jouer un rôle?
Par une stratégie politique offensive 

adaptée aux besoins de notre branche: les 
expériences et activités des dernières années 
nous ont montré, si il fallait encore le faire, 
qu’auto-suisse peut et doit jouer un rôle de 
plus en plus grand dans la sphère politique et 
administrative de notre pays. Avec la pression 
de l’économie et de l’environnement, les défis 
du futur ne manquent pas, comme je viens de 
l’écrire ci-dessus. La seule question n’est pas 
de se demander si auto-suisse doit s’engager, 
mais comment. 

Les décisions politiques se préparent non 
seulement au Parlement, mais bien plus dans 
les administrations proches de l’automobile, à 
savoir principalement l’Office fédéral de l’éner-
gie, l’Office fédéral des routes, et l’Office fédé-
ral l’environnement. Afin de mieux se préparer, 
nous avons décidé la mise en place d’une stra-
tégie politique qui se veut:
–  être la voix des automobilistes et de 
l’industrie automobile du pays
–  prendre place dans le jeu politique sans pour 
autant jouer une politique partisane
–  faire passer des lois et gagner des votations
–  être représentée par quelques personnalités 
aux chambres fédérales.

Et finalement, soigner les relations avec les 
organisations et associations sœurs et alliées 
est indispensable pour faire passer nos besoins 
avec une plus grande représentativité. Dans ce 
sens, l’initiative vache à lait nous a ouvert les 
portes, permis de nouer des liens forts avec 
ceux qui partagent nos intérêts. Elle nous a 
permis de prouver notre existence et notre cré-
dibilité dans le monde politique et nous nous 

devons de continuer à surfer sur la vague aussi 
loin qu’elle veuille bien nous porter.

Par la défense des intérêts de nos agents 
de marque et de nos clients: il est une évi-
dence, le réseau des agents officiels de marque 
est la clé de voute de notre industrie. L’image 
des réseaux de distribution va profondément 
changer ces prochaines années. La multipli-
cation des véhicules électriques va réduire le 
besoin d’après-vente, l’autonomisation pro-
gressive des véhicules va faire baisser les acci-
dents et par conséquent diminuer les travaux 
de carrosserie, la complexité des modèles peut 
amener une méthode de vente faisant appel à 
des plateformes plus grandes et plus profes-
sionnelles, pour ne citer que quelques points. 
C’est notre rôle de préparer nos réseaux à faire 
face à ces défis.

Par la formation dans les spécificités tech-
nologiques de chaque marque: la complexi-
té des systèmes embarqués va certainement 
amener un immense besoin de formation spé-
cifique à chaque marque. Les usines se pré-
parent à former les collaborateurs techniques 
eux-mêmes, certains qu’ils disposent des in-
génieurs compétents pour former leurs agents 
dans la technologie 4.0.

auto-suisse a un rôle à jouer vers la technolo-
gie 4.0. Cette révolution technologique va don-
ner à notre branche une toute nouvelle image. 
C’est une chance unique que nous ne pouvons 
pas laisser passer.

� François Launaz



Rapport annuel 2016 17      88Rapport annuel 2016 17 



Rapport annuel 2016 17      9

Automobile/Économie/Transports/
Politique/Environnement

Rétrospective conjoncturelle et perspectives

En 2016, la branche automobile suisse a 
vendu et immatriculé 317 318 voitures de tou-
risme neuves (2015: 323 783). Cela représente 
un recul du marché de 2,0 % ou de 6465 unités. 
Les prévisions de 305 000 véhicules de tourisme 
vendus ont tout de même largement été at-
teintes. Le repli du marché par rapport à 2015, 
année florissante en raison de l’abandon du 

cours plancher de l’euro en janvier, a été bien 
plus faible que prévu. 

Les voitures de tourisme à traction intégrale 
ont une nouvelle fois connu une hausse sen-
sible et atteint une part de marché de 44,2 % 
(2015: 40,4 %), ce qui correspond une fois de 
plus à un nouveau record. La part de marché 
des véhicules diesel a également enregistré 

Part des importations directes de voitures de tourisme en pourcentage

Pa
rt 

en
 %
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une nouvelle hausse et se situe actuellement 
à 39,2 % (2015: 38,9 %). Selon la statistique par 
segments, seules les classes moyennes infé-
rieure et supérieure affichent un accroissement. 
La plus forte hausse en 2016 a été réalisée par 
la classe moyenne supérieure (+ 6,6 %). Après 
une augmentation de 21,2 % en 2015 par rap-
port à 2014, les microvoitures ont de nouveau 
connu une baisse en 2016 (– 16,3 %). Le nombre 
de microvoitures vendues en 2016 (14 800 véhi-
cules) est quasiment identique au nombre de 
2014 (14 588). 

La part des importations directes était certes 
un peu moins élevée, elle demeure néanmoins 
à un niveau haut. Longtemps situé dans la 
plage de 1 à 2 %, le taux a nettement augmen-
té à partir de l’été 2010, frôlant déjà le seuil des 
10 % une année plus tard. En raison des sanc-
tions liées au CO2 en vigueur depuis le mois 
de juillet 2012, des véhicules présentant des 
fortes émissions de CO2 ont été immatriculés 
prématurément en juin de la même année, at-
teignant ainsi une valeur record de 17,9 %. De-
puis, la courbe s’est de nouveau aplatie, mais 
les valeurs semblent se stabiliser à un niveau 
remarquablement élevé de quelque 6 à 8 %. 
En décembre 2014, cependant, le chiffre a de 
nouveau atteint 10,6 %. Cela s’explique pro-
bablement une fois de plus par les sanctions 

liées au CO2, car à partir de 2015, il n’était plus 
possible d’exclure les véhicules aux plus fortes 
émissions (pour 2014, seulement 80 % étaient 
pris en considération), raison pour laquelle des 
véhicules de stock ont été immatriculés avant 
la fin 2014. La valeur la plus élevée de 2016, 
soit 7,9 %, a été atteinte en février. La moyenne  
annuelle était de 6,9 %, ce qui correspond à  
une baisse par rapport à l’année précédente 
(7,5 %). 

Après une baisse de 6,5 % en 2015, les im-
matriculations de véhicules utilitaires lourds ont 
de nouveau augmenté de 5,1 %, soit de 3878 à 
4076 unités. 

L’année dernière, 29 837 voitures de livraison 
neuves ont été mises en circulation. Cela cor-
respond à un recul de 996 unités ou de 3,2 % 
par rapport à 2015. Le nombre de véhicules de 
transport de personnes nouvellement mis en 
circulation a augmenté de 11,9 %, passant de 
4156 à 4651. Il s’agit en grande partie (plus de 
trois quarts) de camping-cars, qui ont enregis-
tré une nouvelle hausse de 16,3 % en 2016 avec 
3547 unités contre 3051 en 2015. 

Au vu du développement économique ac-
tuel et des pronostics des experts en écono-
mie, les représentants de la branche tablent sur 
l’immatriculation de 305 000 voitures de tou-
risme et de 30 000 véhicules utilitaires légers 
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Parc de véhicules et degré de motorisation

Automobile/Économie/Transports/Politique/Environnement

Catégorie de véhicules	 1990	 2000	 2012	 2013	 2014	 2015	 2016

Voitures de tourisme	 2 985 399	 3 545 247	 4 300 036	 4 366 895	 4 430 375	 4 503 865	 4 571 994

Augmentation en % par rapport

à l’année précédente	 3,1	 2,2	 2,1	 1,53	 1,43	 1,63	 1,49

Véhicules de transport de personnes	 31 293	 40 260	 61 648	 63 786	 65 794	 69 234	 73 267

Véhicules de transport de choses	 252 136	 278 518	 373 876	 383 185	 394 405	 404 929	 417 590

Véhicules agricoles	 162 939	 177 963	 189 443	 190 452 	 191 207	 192 211	 193 233

Véhicules industriels	 45 920	 48 949	 65 659	 67 502	 68 982	 70 355	 72 015

Total quatre-roues	 3 477 687	 4 090 937	 4 990 662	 5 071 820	 5 150 763	 5 240 590	 5 328 099

Motocycles	 299 264	 493 781	 684 892	 693 908	 704 429	 715 279	 725 763

Total véhicules à moteur	 3 776 951	 4 584 718	 5 675 554	 5 765 728	 5 855 192	 5 955 869	 6 053 862

Cyclomoteurs*	 464 609	 238 770	 160 000	 171 000	 175 000	 175 000	 175 000

Vélos*	 4 000 000	 4 000 000	 4 000 000	 4 000 000	 4 000 000	 4 000 000	 4 000 000

Population suisse en 1000	 6 750	 7 164	 7 955	 8 039	 8 140	 8 238	 8 392

Augmentation en %	  1,1	  0,2	 1,1	 1,1	 1,3	 1,2	 1,8

Source: OFS (à partir 2008 auto-suisse, PL y compris)	 *estimations

Au cours des dernières années, l’âge moyen 
des voitures de tourisme a nettement aug-
menté. Encore inférieur à 6 ans dans les années 
80 et 90, il s’est constamment accru et se si-
tue actuellement (au 30. 09. 2016) à environ 8,4 
ans selon l’Office fédéral de la statistique. Le 
grand nombre de vieux véhicules constitue par 
ailleurs une source de préoccupations, car ils 
ne satisfont ni aux critères actuels de sécurité 
ni aux seuils d’émissions. Plus de 1,6 million de 
voitures de tourisme ont aujourd’hui un âge su-
périeur à 10 ans.

pour l’année en cours. L’intérêt pour la voiture 
reste intact, car la mobilité individuelle et l’in-
dépendance temporelle et géographique plai-
dent en faveur des véhicules motorisés. Cela 
se traduit d’ailleurs également par la nouvelle 
augmentation du parc (au 30. 09. 2016) d’envi-
ron 1,5 % (68 129 unités) à un total de 4 571 994 
voitures de tourisme (CH + FL). 

Vous trouverez les statistiques actuelles dé-
taillées des véhicules de tourisme et utilitaires 
sous www.auto.swiss
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La croissance du parc de véhicules et de la po-
pulation a influencé le degré de motorisation 
comme suit:

Motori-	 Voitures de	 Véhicules	 Quatre-

sation	 tourisme	 utilitaires	 roues

	 par 1000	 par 1000	 par 1000

Année	 habitants	 habitants	 habitants

1990	 447	 74	 521

2000	 495	 76	 571

2005	 521	 79	 600

2006	 523	 80	 603

2007	 527	 81	 608

2008	 525	 81	 607

2009	 521	 81	 601

2010	 523	 81	 604

2011	 529	 83	 612

2012	 535	 84	 619

2013	 537	 85	 623

2014	 539	 86	 624

2015	 541	 87	 628

2016	 539	 88	 627

Source: Vademecum routesuisse

Nouveau recul de la consommation de
flotte des voitures de tourisme neuves
La consommation moyenne normalisée 

spécifique de carburant – soit pondérée en 
fonction des ventes – des voitures de tourisme 
neuves a de nouveau baissé en 2015 (selon 
le rapport 2016). A l’instar des années précé-
dentes, le Département fédéral de l’environne-

ment, des transports, de l’énergie et de la com-
munication (DETEC) n’a plus attribué le mandat 
de calcul à auto-suisse. Le nouveau mandataire 
ayant apporté quelques modifications à l’éva-
luation des données, les données à partir de 
2013 ne peuvent plus toutes être comparées 
directement à celles des années précédentes. 

Ainsi, en matière de consommation notam-
ment, autrefois indiquée en l/100 km, les va-
leurs de tous les carburants ont été converties 
en équivalents essence. Jusqu’à présent, on 
calculait simplement la moyenne des litres. Ce 
changement a conduit à une augmentation de 
6,21 litres à 6,24 litres d’équivalents essence en 
2013 si l’on ne regarde que les volumes. 

Ce qui est cependant déterminant, ce sont 
les émissions de CO2. Et celles-ci ont de nou-
veau baissé de 7 grammes par kilomètre en 
2015. 

En 2015, les émissions de CO2 des voitures 
de tourisme nouvellement immatriculées en 
Suisse étaient de 135 g/km. Le poids à vide 
moyen a de nouveau enregistré un accroisse-
ment important, passant de 1507 kg à 1583 kg. 

La baisse des émissions de CO2 au cours des 
dernières années est également due aux voi-
tures de tourisme à propulsion alternative et ali-
mentées par des carburants de substitution. La 
majeure partie des immatriculations concerne 
toujours les véhicules hybrides à essence. Ce 
sont eux qui ont connu la plus nette augmen-
tation avec 33,9 %. Les véhicules électriques 

Emmissions de CO2 et poids à vide des voitures de tourisme
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Seuils de gaz d‘échappement VT UE
 	 Valeurs limites [g/kWh]

		  Monoxyde de carbone	 Hydrocarbures	 Oxydes d’azote	 Particules

		  CO	 HC	 NOx	 PM	

Euro II	 1996	 4.0	 1.1	 7.0	 0.15

Euro III	 2001	 2.1	 0.66	 5.0	 0.10

Euro IV	 2006	 1.5	 0.46	 3.5	 0.02

Euro V	 2009	 1.5	 0.46	 2.0	 0.02

Euro VI	 2014	 1.5	 0.13	 0.4	 0.01

Valeurs limites Euro III à VI dans le cycle ESC

ont eux aussi enregistré une légère hausse. Par 
contre, les ventes ont baissé chez les hybrides 
diesel (–42,2 %), les véhicules avec autonomie 

prolongée (–58,4 %) et les voitures de tourisme 
alimentées au gaz naturel (–9,5 %).

Prescriptions concernant les émissions
Véhicules utilitaires
L’UE a promulgué des directives très strictes 

pour la réduction des émissions de gaz 
d’échappement, qui sont également en vi-
gueur en Suisse. 
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Pour les véhicules utilitaires, la norme Euro IV 
avait succédé à la norme Euro III le 1. 10. 2006. 
Des véhicules répondant déjà à la norme Euro 
5 (à partir du 1. 10. 2009) encore actuelle jusqu’à 
la fin 2013 étaient toutefois déjà disponibles. A 
partir de 2012, on pouvait déjà obtenir des vé-
hicules conformes à la norme Euro VI, entrée en 
vigueur en janvier 2014 (obligatoire dès sept. 
2016). 

Les normes Euro exercent une grande in-
fluence sur la redevance sur le trafic des poids 
lourds liée aux prestations (RPLP). Par consé-
quent, le parc de véhicules utilitaires se renou-
velle assez rapidement. A l’instar des années 
précédentes, la majorité du parc est compo-
sée de véhicules Euro V formant la catégorie 
RPLP moyenne avec les Euro IV. L’effectif a ce-
pendant de nouveau baissé dans cette catégo-
rie. Environ un cinquième des camions et des 
tracteurs à sellette correspondent déjà à la très 
propre norme Euro VI et sont dès lors classés 
dans la catégorie la plus avantageuse. Dans la 
catégorie de redevance la plus chère (Euro III et 
plus vieilles), l’effectif à une nouvelle fois sen-
siblement reculé l’an dernier. 

Rudolf Blessing
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Politique des transports

Initiative populaire fédérale «pour un 
financement équitable des transports 
(initiative vache à lait)»

L’«initiative vache à lait» lancée par auto-
suisse a passé au vote le 5 juin 2016. Son ob-
jectif consistait à affecter à l’infrastructure rou-
tière l’ensemble des recettes provenant de la 
vignette autoroutière ainsi que de la taxe sur 
les huiles minérales. Déposée en 2014 par un 
comité interpartis dans lequel auto-suisse et de 
nombreuses associations partenaires étaient 
représentées, elle avait également comme but 
de renforcer le droit de codécision des usagers 
de la route. Suite à son rejet par le Conseil fé-
déral et le Parlement, l’initiative n’a malheureu-
sement pas non plus réussi à obtenir une ma-
jorité lors de la votation populaire. Seuls 29,2 % 
des citoyennes et citoyens suisses ont voté oui. 
Le scrutin a été précédé par un débat intense 
sur le sujet du financement des transports. 

Cependant, l’«initiative vache à lait» a aussi 
engendré des effets positifs. D’une part, au-
to-suisse était présente sur tous les canaux au 
cours des trois mois de campagne précédent 
la votation (voir «Communication»), durant la-
quelle l’association a bénéficié d’une grande 
attention. D’une autre part, l’initiative a exercé 

une forte pression sur les délibérations relatives 
au fonds pour les routes nationales et le trafic 
d’agglomération (FORTA) pendant le proces-
sus parlementaire. Sous la pression de l’initia-
tive, le Parlement a réduit l’augmentation de la 
surtaxe sur les huiles minérales de jusqu’à 15 
centimes par litre de carburant envisagée ini-
tialement par le Conseil fédéral à 4 centimes. 
Cette baisse importante des frais supplémen-
taires à la charge des usagers de la route est 
directement due à l’«initiative vache à lait». Elle 
constitue toutefois en même temps une raison 
majeure pour son échec aux urnes, vu que les 
grandes lignes du FORTA et de son finance-
ment étaient déjà connues au moment de la 
votation en juin 2016. 

Fonds pour les routes nationales et le 
trafic d’agglomération (FORTA)
Contrairement à l’«initiative vache à lait», le 

FORTA a clairement été approuvé par la majo-
rité. Il a été accepté par 61,9 % des voix le 12 fé-
vrier 2017 et refusé par aucun canton. Cela fait 
longtemps qu’auto-suisse demande l’inscrip-
tion dans la Constitution d’un tel fonds routier 
assurant le financement de l’aménagement et 
de l’entretien de nos routes. Après tout, ça fait 
déjà environ trois ans que le rail a obtenu son 
fonds, accepté lors de la votation sur le FAIF. 

Si le financement du FORTA ne correspond 
pas à l’objectif initial d’auto-suisse conformé-
ment à l’«initiative vache à lait», il constitue 
toutefois un compromis acceptable. Le fonds 
routier met environ un milliard de francs sup-
plémentaires par an à disposition pour l’entre-
tien et l’aménagement des routes. En même 
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temps, quelque 400 kilomètres de routes can-
tonales importantes sont intégrées dans le ré-
seau routier national. Afin de financer tous ces 
projets, le FORTA sera également alimenté par 
de nouvelles sources de revenu, qui jusqu’à 
présent n’étaient pas au profit de l’infrastruc-
ture routière. En font entre autres partie l’impôt 
prélevé sur l’ensemble des automobiles im-
portées en Suisse (à l’exception des véhicules 
électriques). En outre, la route bénéficiera dé-
sormais de jusqu’à 60 % des recettes de la taxe 
sur les huiles minérales, et non plus de 50 % 
comme auparavant. Le reste est toujours versé 
dans la caisse générale de la Confédération. 

Les cantons contribueront également au fi-
nancement du FORTA, vu qu’ils profitent d’un 
soulagement financier sensible suite au pas-
sage de plusieurs routes cantonales à la Confé-
dération. A partir de 2020, les propriétaires de 
véhicules électriques participeront probable-
ment eux aussi au financement de l’infrastruc-
ture par le biais d’une taxe forfaitaire pour l’uti-
lisation des routes. En outre, la surtaxe sur les 
huiles minérales sera augmentée de 4 centimes 
par litre d’essence ou de diesel. Cette mesure 
ne sera cependant appliquée que lorsque les 
réserves du fonds auront baissé à moins de 500 
millions de francs, ce qui ne sera vraisembla-
blement pas le cas avant 2019. De surcroît, le 
Conseil fédéral pourra décider une compensa-
tion du renchérissement au niveau de la taxe 
et/ou de la surtaxe sur les huiles minérales si 
l’indice des prix de la construction dans le gé-
nie civil a augmenté d’au moins trois pour cent 
depuis le dernier ajustement des tarifs et qu’il 
existe un besoin justifié, autrement dit si des 
projets concrets ne peuvent être terminés.

Politique climatique du Conseil fédéral
après 2020/disposition sur le CO2

auto-suisse s’engage pour une mise en 
pratique équitable des futures valeurs limites 
de CO2 pour les voitures de tourisme et de li-
vraison et les tracteurs à sellette légers à par-
tir de 2020. L’association l‘a entre autres fait 
clairement comprendre dans sa réponse à la 
consultation sur la politique climatique de la 
Confédération après 2020. Les valeurs limites 
de 95 grammes (voitures de tourisme) respecti-
vement de 147 grammes de CO2 par kilomètre 
(voitures de livraison et tracteurs à sellette 
légers) doivent être reprises de l’Union euro-
péenne et introduites en Suisse. auto-suisse ne 
remet aucunement en cause ces objectifs gé-
néraux. Mais vu que la Suisse n’associe pas ses 

valeurs à la moyenne de l’UE comme le font les 
non-membres de l’UE que sont la Norvège et 
l’Islande, une introduction stricte des nouvelles 
valeurs limites se traduirait par une augmenta-
tion sensible des prix des véhicules, ce qui pré-
senterait une charge aussi bien pour les entre-
prises que pour les personnes privées. 

De plus, une valeur limite de CO2 pour véhi-
cules utilitaires constitue une première absolue 
en Europe. Il convient dès lors d’user des pré-
cautions appropriées lors de son introduction, 
tout particulièrement en Suisse. En raison des 
réglementations relatives à la RPLP, les camion-
nettes sont des véhicules de transport particu-
lièrement populaires en Suisse dans la mesure 
où leur utilisation est possible et judicieuse. Des 
moteurs diesel efficaces font déjà partie de leur 
équipement standard, et l’offre ne comprend 
guère de propulsions alternatives. Pour des 
raisons de poids – les batteries et les systèmes 
à gaz se répercutent sur le poids utile –, une 
hausse sensible de l’offre est peu probable. 
Des sanctions de CO2 élevées conduiraient 
uniquement à un prix supérieur des véhicules, 
et ce au détriment des entreprises suisses. Cela 
pourrait également rendre plus intéressant 
d’importer ces véhicules sans sanction après 
six mois d’immatriculation à l’étranger, ce qui 
ne profiterait ni à la Suisse ni au climat.

Comme pour les voitures de tourisme, on 
prévoit donc aussi un «phasing-in», soit une 
augmentation échelonnée de la part de flotte 
qui est prise en compte, pour les voitures de 
livraison et les tracteurs à sellette légers. Le 
Conseil fédéral propose de prendre en compte, 
en 2020, 85 % des véhicules les plus efficaces 
de chaque importateur ou d’un groupement. 
Ce taux sera par la suite augmenté de 5 % par 
an jusqu’à ce que la flotte entière soit prise 
en compte en 2023. Cette réglementation est 
déjà très sévère pour les voitures de tourisme, 
étant donné que la situation de notre marché 
avec un pouvoir d’achat élevé et le plus haut 
pourcentage (plus de 40 %) de 4 x 4 en Europe a 
comme conséquence que la Suisse aura besoin 
de quelques années de plus que l’UE pour at-
teindre le niveau de 95 g CO2/km. De surcroît, 
les importateurs bénéficient d’un soutien net-
tement inférieur par rapport à de nombreux 
pays de l’UE en ce qui concerne l’introduction 
de l’électromobilité (primes à l’achat, incita-
tions fiscales, etc.). 

Du côté des voitures de livraison et des trac-
teurs à sellette légers, le «phasing-in» proposé 
avec un taux de départ de 85 % de la flotte 
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Campagne de votation sur l’initiative 
«pour un financement équitable des
 transports (initiative vache à lait)»
Les trois mois précédant le scrutin sur l’«ini-

tiative vache à lait» du 5 juin 2016 étaient mar-
qués par une intense bataille. Bien que deux 

autres projets brûlants, soit l’«initiative en fa-
veur du service public» et l’«initiative pour un 
revenu de base inconditionnel», aient été sou-
mis au peuple en même temps, le comité in-
terpartis «pour un financement équitable des 
transports» est parvenu à afficher une présence 
régulière dans les médias. Ainsi, le président 
d’auto-suisse, François Launaz, a par exemple 
été interviewé par l’édition allemande de «20 
minutes» quelques jours avant la votation. L’en-
tretien a été très bien placé à la troisième page.

Paru dans le «Tagesanzeiger», un autre ar-
ticle a reçu une grande attention: dans une 
double interview, le président d’honneur d’au-
to-suisse et «père» de l’«initiative vache à lait» 
Max Nötzli et l’ancien pilote de Formule 1 Marc 

Communication

pourrait se traduire par une augmentation 
importante des prix des véhicules et se muer 
en boomerang économique. Car les niveaux 
moyens d’émission de CO2 de ces véhicules 
sont actuellement sensiblement plus élevés 
que la future valeur limite de 147 g/km, ce qui 
est principalement dû au poids supérieur des 
véhicules par rapport à l’UE, ce en raison de la 
RPLP. Pour cette raison, auto-suisse défend une 
réglementation du «phasing-in» séparée pour 
les camionnettes et les tracteurs à sellette lé-
gers, pour lesquels le taux de départ en 2020 
doit être nettement inférieur à 85 %. Cela per-
mettra à la Suisse d’adapter sa démarche à la 
méthode de l’UE sans s’écarter de l’objectif 
fondamental. 

Pour l’avenir et pour le prochain niveau des 
valeurs limites de CO2 pour les voitures de tou-
risme et de livraison et les tracteurs à sellette 
légers, auto-suisse souhaite éviter une action 
solitaire de la Suisse. L’association revendique 
dès lors qu’à partir de l’implémentation des 
prochaines valeurs limites de CO2, qui entrera 
probablement en vigueur dès 2025, la Suisse 
associe ses valeurs à la moyenne de l’Union eu-
ropéenne. 

Initiative pour la sortie du nucléaire
Le 27 novembre 2016, le peuple suisse a à 

juste titre refusé l’initiative pour la sortie du nu-
cléaire lancée par le parti des verts. auto-suisse 
s’était également prononcée contre cette ini-
tiative, qui allait complètement à l’encontre de 
l’accroissement de l’électromobilité dans notre 
pays. Afin de pouvoir répondre à l’augmenta-

tion de la mobilité individuelle électrifiée dans 
les années et décennies à venir, la Suisse a be-
soin d’un approvisionnement en courant fiable 
et à faibles émissions. C’est la seule façon de 
permettre aux voitures électriques de déployer 
leur effet et d’économiser du CO2 pour contri-
buer à la réalisation des objectifs de l’accord de 
Paris sur le climat. Grâce au bouquet énergé-
tique actuel consistant de quelque 60 % d’éner-
gie hydraulique, d’un tiers d’énergie nucléaire 
et d’environ 4 % d’énergies renouvelables, la 
Suisse présente un des plus faibles niveaux 
d’émissions de CO2 en Europe. L’année der-
nière, seuls environ 2 % de l’électricité produite 
provenaient de centrales thermiques conven-
tionnelles avec sources non renouvelables.

Cette excellente base pour un effet écolo-
gique de l’électromobilité en hausse aurait été 
compromise par l’initiative pour la sortie du nu-
cléaire. La fermeture rapide de trois centrales 
nucléaires en résultant aurait nui non seulement 
à la sécurité d’approvisionnement en courant, 
elle aurait aussi inévitablement conduit à un 
accroissement des importations d’électricité. 
Outre l’énergie atomique, les énergies à bas 
prix disponibles sur le marché européen com-
prennent notamment celle produite à partir de 
charbon, qui aurait nettement augmenté la va-
leur moyenne de CO2 du bouquet énergétique 
suisse. Les potentiels succès futurs en matière 
de réduction de la pollution que permettra 
d’atteindre la progression de l’électromobilité 
dans notre pays auraient ainsi été anéantis.

Andreas Burgener
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François Launaz. OSKAR MOYANO

ZÜRICH. Milchkuh-Initiant 
François Launaz über 
sechsspurige Autobahnen 
und wo er 700 Millionen 
Franken sparen würde.

Herr Launaz, wann sind Sie das 
letzte Mal so richtig im Stau 
gestanden?
Ich wohne zum Glück in Frei-
burg und arbeite in Bern, die 
Strecke ist gut ausgebaut. 
Wenn ich aber von Bern nach 
Zürich fahre, gibt es meistens 
Stau, so auch heute Morgen. 
Die Autobahn Bern–Zürich ist 
einfach zu wenig ausgebaut – 
das will unsere Initiative 
 ändern.
Autofahren ist in den letzten 

«Bei einem Nein kommt es 
auf den Strassen zum Chaos»

den Strassenfonds NAF fl ies-
sen lassen. Also reden wir nur 
noch von rund 700 Millionen 
Franken zusätzlich. Diesen 
 Betrag kann man bei einem 
67-Milliarden-Budget gut spa-
ren, ohne Kürzungen bei Bil-
dung oder Landwirtschaft.
Wie wollen Sie denn einfach so 
700 Millionen sparen?
Schauen sie doch, wie viel 
Geld die Armee mit dem Duro 
oder dem Bodluv-System ver-
schwendet hat und der Bund 
mit den misslungenen Infor-
matik-Projekten. Auch die Per-
sonalkosten sind in den letz-
ten Jahren um eine Milliarde 
gestiegen.
Wenn Sie ans Autofahren in der 
Schweiz in 30 Jahren denken, 

Jahren billiger geworden, Zug-
billette werden jedes Jahr teu-
rer. Sind nicht ÖV-Nutzer die 
wahren Milchkühe?
Der ÖV wird ja auch immer 
weiter ausgebaut, da ist es 
klar, dass die Preise steigen. 
Für die Autofahrer ist es güns-
tiger geworden, ja, aber in 
 Sachen Ausbau ist nicht viel 
passiert.

Bei der Umsetzung Ihrer Initia-
tive würden 1,5 Milliarden Fran-
ken in der Bundeskasse fehlen, 
etwa für Bildung und Landwirt-
schaft. Ist das nicht wichtiger 
als möglichst breite Strassen?
Letztes Jahr waren es nur 1,39 
Milliarden, und die Einnah-
men werden weiter sinken. 
Der Bund will sowieso 700 Mil-
lionen aus der Bundeskasse in 

wie wird das aussehen?
Wir werden über 10 Millionen 
Einwohner sein. Wenn Milch-
kuh-Initiative und NAF abge-
lehnt werden, dann wird es 
auf den Schweizer Strassen 
zum Chaos kommen. Wenn die 
Milchkuh-Initiative angenom-
men wird, kommt die sechs-
spurige Autobahn von Genf bis 
St. Margrethen und von Basel 
bis Chiasso. NIKOLAI THELITZ

Das will die Milchkuh-Initiative
ZÜRICH. Am 5. Juni stimmt die 
Schweiz über die Volksinitiative 
«Für eine faire Verkehrsfi nanzie-
rung» (Milchkuh) ab. Sie verlangt, 
dass die Mineralölsteuer von jähr-
lich rund 3 Milliarden Franken nur 
für Ausgaben im Strassenverkehr 

verwendet wird, um die Finanzie-
rung der Strasse zu sichern. Heute 
geht die Hälfte der Steuer an die 
Bundeskasse. Der Bundesrat lehnt 
die Initiative ab, weil die Finanzie-
rung schon durch den neuen Stras-
senfonds NAF gesichert sei. THE

Flüchtlinge in Seenot: Trauriger Alltag im Mittelmeer

TRIPOLIS. Bei einem Flüchtlings-
unglück vor der libyschen Küste 
sind gestern mindestens fünf 

Menschen ums Leben gekom-
men. Etwa 550 weitere wurden 
von zwei Schi� en gerettet. Ein 

völlig überfülltes Boot war plötz-
lich gekippt. Rettungskräfte ver-
suchten mit Helikoptern, die 

Flüchtlinge aus dem Wasser zu 
holen. Für einige kam aber jede 
Hilfe zu spät. SDA/FOTO: AFP

Zahl des Tages

90 000
Sicherheitskräfte sollen in Frank-
reich für eine reibungslose Fuss-
ball-Europameisterschaft sor-
gen. Frankreich ortet die gröss-
ten Bedrohungen in potenziellen 
Terroranschlägen und Zwischen-
fällen mit Hooligans. SDA

Auch SRG sieht 
knappes Rennen
BERN. Bei der Abstimmung über 
die Pro-Service-public-Initiati-
ve zeichnet sich ein knappes 
Rennen ab. Das hatte sich be-
reits in einer Tamedia-Umfrage 
gezeigt – und auch laut einer 
SRG-Trendumfrage haben die 
Befürworter stark an Terrain 
eingebüsst, behalten aber noch 
die Oberhand. Für die Initiative 
waren noch 46 Prozent der 
vom Forschungsinstitut GFS 
Bern Befragten. Ende April 
 waren es noch 58 Prozent ge-
wesen. 41 Prozent waren be-
stimmt oder eher dagegen – 
ein Plus von 15 Prozentpunkten. 
Ein Nein an der Urne sei wahr-
scheinlicher als ein Ja, schrei-
ben die Autoren. Abgelehnt 
würde laut SRG-Trendumfrage 
die Milchkuh-Initiative. Bei der 
Asylgesetzrevision wollen 
60 Prozent Ja stimmen. SDA
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Surer, également membre du comité d’initia-
tive, ont exposé leurs bonnes raisons justifiant 
le oui à l’initiative. 

Nouveau nom de domaine «auto.swiss»
L’année dernière, l’Office fédéral de la com-

munication (OFCOM) a attribué les premières 
adresses Internet avec la nouvelle extension 
«.swiss». Dans cette première phase, l’OFCOM 
a également octroyé des adresses à des asso-
ciations faîtières, et auto-suisse a décidé de 
soumettre une demande pour le nom de do-
maine «auto.swiss». On comptait ainsi créer un 
domaine unique pour les versions allemande 
et française, qui représente en outre un de-
gré élevé d’identification avec la place écono-
mique suisse. En même temps, ce pas a permis 
de prévenir une éventuelle utilisation abusive 
de cette adresse. La demande a fini par abou-
tir et depuis l’été de l’année dernière, notre 
site web est accessible via la nouvelle adresse. 
Les anciennes adresses sont redirigées vers le 
nouveau domaine. Les adresses e-mail des col-
laborateurs devront également obtenir la nou-
velle extension, l’adresse générale «info@auto.
swiss» peut déjà être utilisée dès l’été 2017.

Portail de votation «donnerlavoix.ch»
Lancé avec succès avant les élections fédé-

rales en 2015, le site Internet a été utilisé pré-
alablement à plusieurs votations en 2016. Que 
ce soit le tunnel de réfection au Gothard en 
février, l’«initiative vache à lait» en juin ou lors 
de l’initiative pour une sortie du nucléaire en 
novembre, les citoyennes et citoyens suisses 
ont pu se faire une idée du point de vue d’auto-
suisse sur donnerlavoix.ch. Les articles ont fait 
l’objet de publicités sur Facebook et Twitter, et 
des liens vers le site ont été publiés sur auto.
swiss. Cela permet par exemple au Comité 
directeur d’auto-suisse de faire part de ses re-
commandations portant sur les projets fédé-
raux touchant le secteur automobile

Newsletter VISIBILITÉ
Au cours de l’année passée ont été publiées 

six éditions de notre newsletter, qui paraît 
chaque fois en allemand et en français. La fré-
quence d’envoi a été augmentée légèrement 
avant la votation sur l’«initiative vache à lait» 
du 5 juin 2016, raison pour laquelle nous avons 
atteint plus de publications que pendant les 
années précédentes. L’éventail de thèmes s’est 
tout de même présenté varié comme toujours: 
outre l’initiative «pour un financement équi-
table des transports» ont été traité le fonds rou-
tier FORTA, le tunnel de réfection au Gothard, 
divers projets mis en votation, la réglementa-
tion du CO2 pour les voitures de tourisme et les 
voitures de livraison, la stratégie énergétique 
2050, des rétrospectives de sessions et bien 
d’autres encore. 

Médias sociaux 
Les canaux des mé-

dias sociaux d’auto-
suisse sur Facebook et 
Twitter ont été largement utilisés afin d’attirer 
par exemple l’attention sur nos articles publiés 
sur le portail de vote «donnerlavoix.ch» préala-
blement aux votations fédérales. Au quotidien, 
les médias sociaux permettent de diffuser des 
communiqués de presse ou d’indiquer des pu-
blications intéressantes portant sur le monde 
de l’automobile et des transports. La demande, 
c’est-à-dire le nombre d’abonnés sur Twitter et 
de «J’aime» sur Facebook, ne cesse d’augmen-
ter. 

Travail médiatique
De janvier à décembre 2016, auto-suisse a 

publié 24 communiqués de presse en deux 
langues (allemand et français). Les catégories 
étaient les suivantes:
Immatriculations de voitures de tourisme: 12
Immatriculations de véhicules utilitaires: 4
Politique: 8

S’y ajoutent six newsletters «VISIBILITÉ», 
dont le nombre a été augmenté avant la vota-
tion sur l’«initiative vache à lait» du 5 juin 2016. 

Tous les communiqués de presse et les 
newsletters des dernières années peuvent être 
consultés et téléchargés sur www.auto.swiss. Il 
est en outre possible sur ce site de s’abonner 
ou de se désabonner soi-même à la version 
française et/ou allemande des communiqués 
de presse et/ou de la newsletter.

	�  Christoph Wolnik
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Fondation Auto Recycling Suisse 

Souvenons-nous: les membres d’auto-suisse 
ont créé la Fondation Auto Recycling Suisse en 
1992 en vue de promouvoir l’élimination éco-
logique des véhicules à moteur. A l’époque, la 
fraction légère de déchiquetage, notamment, 
posait de grands problèmes. Il s’agit de rési-
dus de broyage automobile (RBA) devant être 
éliminés en tant que déchets spéciaux, qui 
étaient alors mis en décharge. Grâce à l’ini-
tiative et au soutien de la Fondation, les RBA 
sont aujourd’hui valorisés dans des installations 
modernes de traitement des déchets. L’énergie 
excédentaire obtenue par ce biais est transfor-
mée en électricité et utilisée pour le chauffage 
à distance. 

En moyenne, les autos se composent tou-
jours à 70 –75 % de métaux, qui sont pour leur 
grande majorité réintroduits dans le cycle des 
matières après avoir été récupérés dans des 
installations de broyage. Durant les deux der-
nières années, les prix de la ferraille se situaient 
à un niveau très bas. Il en résultait une situa-
tion regrettable où les véhicules hors d’usage 
n’avaient plus de valeur et le dernier détenteur 

devait en partie payer leur élimination. Pour 
cette raison, les entreprises de récupération 
et les broyeurs recevaient beaucoup moins de 
matériaux que d’habitude. En même temps, 
le nombre de véhicules exportés s’est accru. 
Il existe une grande demande de véhicules  
provenant de la Suisse, vu que leur état tech-
nique est souvent relativement bon. Il convient 
de noter le changement au niveau des pays  
de destination: les véhicules hors d’usage sont 
de nouveau plus souvent vendus vers l’Eu-
rope de l’Est. L’une des anciennes destinations  
principales en Afrique, le Nigeria, compte ren-
forcer la production automobile locale et a 
dans ce contexte rendu l’importation plus dif-
ficile. 

 L’exportation ne doit pas être utilisée 
comme solution d’élimination bon marché. 
Il convient de distinguer clairement entre les 
voitures usagées et les véhicules hors d’usage. 
L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) met 
à disposition un outil relativement simple pour 
l’évaluation sous forme de l’aide à l’exécution 
«Exportation de biens de consommation – mar-
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chandises d’occasion ou déchets?». La douane 
semble en effet s’en servir, car l’année dernière 
50 exportations ont fait l’objet d’une réclama-
tion, dont 30 ont été approuvées. 

La Fondation participe aux projets ZAR 
(centre pour l’utilisation durable des déchets 
et des ressources) et IGENASS (une commu-
nauté d’intérêt pour l’extraction humide des 
scories d’UIOM), qui visent les deux à récupé-
rer des métaux restants à partir des résidus de 
déchets. Cela concerne le secteur automobile 
dans la mesure où des métaux résiduels sont 
acheminés vers les usines d’incinération et par 
conséquent dans les résidus de déchets avec 
la fraction légère de broyage. L’objectif doit 
consister à récupérer un maximum de ces ma-
tériaux valorisables. 

Aujourd’hui, les véhicules comprennent 
une multitude d’appareils électriques et élec-
troniques. Un groupe de travail sous la direc-
tion de l’OFEV et sous le suivi scientifique de 
l’EMPA doit étudier le potentiel de valorisation 
des métaux techniques rares, qui englobent  
les métaux des terres rares, les métaux nobles 

Automobile/Économie/Transports/Politique/Environnement

et d’autres métaux critiques. Entre-temps, on  
a défini six composants par type d’appareil 
dont le démontage est actuellement analysé à 
l’aide d’essais pratiques. Il s’agit d’une part de 
pièces avec moteurs électriques contenant des 
métaux d’une part rares et d’autre part d’élé-
ments avec des circuits imprimés contenant 
des métaux nobles ainsi que d’autres métaux. 
Le but consiste à établir si un démontage est 
possible au prix d’un effort raisonnable. 

Recyclage de véhicules hors d’usage et
de RBA
L’aperçu suivant montre les importations et 

l’effectif de voitures de tourisme ainsi que le 
nombre d’exportations et de véhicules recy-
clés. Il reste un nombre de véhicules dont la lo-
calisation est inconnue (2016: 73 956 véhicules). 
Il faut partir du principe que d’autres véhicules 
ont été exportés, recyclés et déposés dans des 
parcs à ferrailles et d’occasions sans contrôle et 
sans preuve. Nous pouvons cependant exclure 
le dépôt de véhicules hors d’usage sur des dé-
charges illégales. 

Année	  Nouvelles	 Importations 2)	 Effectif 3)	 Mise hors	 Exportations 2)	 Véhicules	 Broyés	  Différence
	 immatriculations 1) 			   service 4) 		  annulés en CH 5)	 en CH 6) 	 annulés – 
								        broyés) 
	 (OFROU/auto-suisse) 	  (AFD)	 (OFROU/auto-suisse)		  (AFD)		   

2000	 315 398	 332 880	 3 545 247	 254 908	 73 404	 181 504 
2001	 317 126	 330 541	 3 629 713	 246 075	 83 319	 162 756 
2002	 295 109	 302 763	 3 700 951	 231 525	 90 034	 141 491	 166 198 7)	 –24 707
2003	 271 541	 288 192	 3 753 890	 235 253	 94 682	 140 571	 153 412 7)	 –12 841
2004	 269 211	 281 588	 3 811 351	 224 127	 108 235	 115 892	 147 096 7)	 –31 204
2005	 259 426	 287 371	 3 864 994	 233 728	 90 354	 143 374	 129 704 7)	 13 670
2006	 269 421	 284 182	 3 899 917	 249 259	 106 857	 142 402	 104 600   	 37 802
2007	 284 674	 305 102	 4 002 584	 202 435	 131 695	 70 740	 88 261   	 –17 521
2008	 288 525	 310 841	 4 031 205	 282 220	 108 205	 174 015	 82 195   	 91 820
2009	 266 018	 276 833	 4 051 832	 256 206	 82 967	 173 239	 58 279   	 114 960
2010	 294 239	 333 808	 4 119 684	 265 956	 91 965	 173 991	 78 657   	 95 334
2011	 318 958	 367 961	 4 209 672	 277 973	 96 430	 181 543	 90 338   	 91‘205
2012	 328 139	 374 379	 4 300 036	 284 015	 127 806	 156 209	 99 448   	 56 761
2013	 307 885	 342 762	 4 366 895	 275 903	 125 325	 150 578	 107 282   	 43 296
2014	 301 942	 337 653	 4 430 375	 274 173	 120 977	 153 196	 105 034   	 48 162 
2015	 323 783	 373 721	 4 503 865	 300 231	 118 145	 182 086	 71 607    	 110 479
2016	 317 318	 349 433	 4 571 994	 281 304	 131 319	 149 985	 76 029    	 73 956
OFROU:	 Office fédéral des routes (effectif au 30 septembre)
AFD:	 Administration fédérale des douanes (statistique du commerce extérieur)
1) Premières immatriculations en Suisse et dans la Principauté de Liechtenstein y compris les importations directes et parallèles
2) Toutes les importations et exportations selon la statistique du commerce extérieur
3) Voitures de tourisme et voitures de tourisme lourdes Suisse et Principauté de Liechtenstein
4) Calcul: importations moins l’augmentation de l’effectif
5) Calcul: véhicules annulés moins les exportations
6) Véhicules manifestement broyés (aujourd’hui permis de circulation, jusqu’à 2005 bulletins de pesée)
7) Calculé sur la base des bulletins de pesée (850 kg/véhicule), à partir de 2006 permis de circulation annulés
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Organes
a. Conseil de fondation

Président du Conseil de fondation	 Dr iur Hermann Bürgi
auto-suisse	 Christine Ungricht, Vice-présidente
	 François Launaz
	 Walter Frey
	 Andreas Burgener
	 Tobias Lukas
Automobile Club de Suisse	 Thomas Hurter
Union professionnelle suisse de l’automobile	 Urs Wernli
Association suisse des transports routiers	 Adrian Amstutz
Office de l’environnement, canton d’Argovie	 Dr Peter Kuhn
Association suisse du shredder	 Dr Tobias Thommen
Touring Club Suisse	 Christoph Erb

b. Comité du Conseil de fondation
Hermann Bürgi
Christine Ungricht
François Launaz
Christoph Erb
Tobias Thommen

c. Secrétariat
Daniel Christen, Directeur
Urs Eberle, administration

Daniel Christen

Les installations de broyage ont produit plus 
de 60 000 tonnes de fraction légère de déchi-
quetage, dont 16 800 tonnes proviennent de 
véhicules hors d’usage. Le volume entier a été 
acheminé vers 13 usines d’incinération suisses, 
3 installations en Allemagne et 1 en France. La 
co-incinération de RBA avec les ordures mé-
nagères s’effectue sans problèmes, et leur va-
lorisation énergétique constitue une méthode 
efficace. 

En vue de remplir sa mission d’une élimina-
tion respectueuse de l’environnement, la Fon-
dation a conclu des contrats avec huit broyeurs, 
auxquels elle verse une taxe d’élimination de 
CHF 22.– par véhicule broyé. 

Les futurs défis de la branche du recyclage 
résident dans l’électrification croissante avec 
systèmes à haute tension ainsi que dans la 
construction légère avec des matériaux com-
posites et des aciers à résistance élevée. 
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Au cours de la période sous révision ont eu 
lieu les changements suivants de l’effectif des 
membres: EvoBus (Schweiz) AG a été accepté 
comme nouveau membre à l’occasion de notre 
Assemblée générale en mai 2016.

L’effectif au 1er janvier 2017 est de 34 entre-
prises d’importation. Les 51 marques importées 
(classées par pays d’origine) sont les suivantes:

Allemagne	 15 marques
AMAG Automobil- und Motoren AG	 Audi, Volkswagen, véhicules utilitaires VW
BMW (Schweiz) AG	 BMW, MINI
EvoBus (Schweiz) AG	 Bus Mercedes-Benz, Setra
FORD MOTOR COMPANY (Switzerland) SA	 Ford
GENERAL MOTORS Suisse SA	 Opel
Max HEIDEGGER AG	 BMW-Alpina
MAN TRUCK & BUS SCHWEIZ AG	 MAN / Neoplan
MERCEDES-BENZ Schweiz AG	 Mercedes-Benz, Smart, 
	 véhicules utilitaires Mercedes-Benz
PORSCHE Schweiz AG	 Porsche

France	 4 marques
CITROEN (Suisse) SA	 Citroën
PEUGEOT (Suisse) SA	 Peugeot
RENAULT Suisse SA	 Renault
RENAULT Trucks (Schweiz) AG	 véhicules utilitaires Renault

Grande-Bretagne	 4 marques
EMIL FREY AG	 Aston-Martin
JAGUAR LAND ROVER Schweiz AG	 Jaguar, Daimler, Land Rover/Range Rover

Italie	 6 marques
DOCAR AG	 Piaggio
FCA Switzerland SA	 Fiat, Lancia, Alfa-Romeo
IVECO (Schweiz) AG	 véhicules utilitaires Iveco
MASERATI (Suisse) SA	 Maserati

Corée	 3 marques
HYUNDAI Suisse 	 Hyundai
KIA Motors AG	 Kia
SSANGYONG Schweiz AG	 SsangYong

Japon	 10 marques
HONDA (Suisse) SA	 Honda
INFINITI	 Infiniti
MAZDA (Suisse) SA	 Mazda
MERCEDES-BENZ Schweiz AG	 Fuso
MM Automobile Schweiz AG	 Mitsubishi
NISSAN Center Europe GmbH	 Nissan
SUBARU Schweiz AG	 Subaru
SUZUKI Automobile Schweiz AG	 Suzuki
TOYOTA AG	 Toyota, Lexus

Suède	 3 marques
SCANIA Schweiz AG	 Scania

Adhésions 
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VOLVO Car Switzerland AG	 voitures de tourisme Volvo
VOLVO Trucks (Schweiz) AG	 véhicules utilitaires Volvo

USA	 1 marque
FCA Switzerland SA	 Jeep

Pays producteurs divers	 5 marques
AMAG Automobil- und Motoren AG	 CZ	 Skoda
AMAG Automobil- und Motoren AG	 E		 Seat
DAF Trucks (Schweiz) AG	 NL	 DAF
DOCAR AG	 CN	 DFSK
RENAULT Suisse SA	 RO	 Dacia

Composition du Comité directeur et des commissions 

Comité directeur
François Launaz	 Président auto-suisse / présidence
Morten Hannesbo	 Vice-président, AMAG Automobil- und Motoren AG
Marcel Guerry	 Vice-président, Mercedes-Benz Schweiz AG
Kurt Egloff 	 BMW (Schweiz) AG
Philipp Rhomberg	 Emil Frey Group

Membres du bureau d’auto-suisse
François Launaz
Morten Hannesbo 
Marcel Guerry
Andreas Burgener

Membres d’honneur d’auto-suisse
Claude F. Sage
Alex Schnurrenberger
Tony Wohlgensinger	 Président d’honneur
Max Nötzli	 Président d’honneur

Commission RP (15 membres au max) 
Andreas Burgener	 Présidence, auto-suisse
Dino Graf	 AMAG Automobil- und Motoren AG
Oliver Peter	 BMW (Schweiz) AG
Mickaël Berend	 PSA Peugeot Citroën 
Serenella Artioli De Feo	 FCA Switzerland SA
Kaspar Haffner 	 Ford Motor Company (Switzerland) SA
Christoph Bleile	 General Motors Suisse SA
Lionel Zimmer	 Honda (Suisse) SA
Giuseppe Loffredo	 Mazda (Suisse) SA
Artur Demirci	 Mercedes-Benz Schweiz AG
Laurent Burgat	 Renault Suisse SA
Peter Bucher/Werner Bärtschi	 Subaru Schweiz AG
Sascha Heiniger	 Volvo Car Switzerland AG

(1 à 2 fois par an, les responsables des relations publiques de tous les membres d’auto-suisse sont invités à une séance d’information 
et d’échange d’expériences [Erfa].)
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Commission technique CT (20 membres au max.)
Rudolf Blessing	 Présidence, auto-suisse
Martin Christen	 AMAG Automobil- und Motoren AG
Christoph Ernst	 BMW (Schweiz) AG
Nicola Caiazza	 Citroën (Suisse) SA
Sander Werndli	 DAF Trucks (Schweiz) AG
Paolo Liistro	 FCA Switzerland SA
Peter Baumann	 Ford Motor Company (Switzerland) SA
Marcel Bellia	 General Motors Suisse SA
Frédéric Bernard	 Honda Automobiles (Suisse) SA
Antonello Greco	 Hyundai Suisse AG
Josef Locher	 MAN TRUCK & BUS SCHWEIZ AG 
Reto Gasser	 Mercedes-Benz Schweiz AG
Rolf Mattmüller	 MM Automobile Schweiz AG
Claude Gregorini	 Renault Suisse SA
Roger Pfeiffer	 SCANIA Schweiz AG
René Schenk	 Subaru Schweiz AG
Hannes Gautschi	 Toyota AG
Romeo Poltera	 Volvo Car Switzerland AG

Commission technique des importateurs de véhicules utilitaires CT-VU
Rudolf Blessing	 Présidence, auto-suisse
Martin Christen	 AMAG Automobil- und Motoren AG
Sander Werndli	 DAF Trucks (Schweiz) AG
Salvino Di Verde	 Iveco (Schweiz) AG
Josef Locher	 MAN TRUCK & BUS SCHWEIZ AG 
Alessandro de Tomi	 Mercedes-Benz Schweiz AG
Ralf Bär	 Renault Trucks Schweiz AG
Roger Pfeiffer	 SCANIA Schweiz AG
Konrad Sauser	 VOLVO Trucks (Schweiz) AG
En fonction des besoins, on met en place des groupes de travail pour aborder des thèmes spécifiques ou on invite les collaborateurs 
techniques de tous les membres d’auto-suisse aux séances de la CT.

Groupe de véhicules utilitaires
Andreas Burgener	 Présidence, auto-suisse
Marcel Schaffner	 AMAG Automobil- und Motoren AG
Patrik Heher	 DAF Trucks (Schweiz) AG
Arthur Schnyder	 FCA Switzerland SA
Francesco Romano	 Iveco (Schweiz) AG
Thomas Maurer	 MAN TRUCK & BUS SCHWEIZ AG 
Jürg Lüthi	 Mercedes-Benz Schweiz AG
Urs Gerber	 Renault Trucks (Schweiz) AG
Gerhard Waser	 SCANIA Schweiz AG
Urs Gerber	 VOLVO Trucks (Schweiz) AG

RAPPORT D‘ACTIVITéS
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Le secrétariat d’auto-suisse est composé des collaboratrices et collaborateurs suivants 
(situation au 1er janvier 2017)

		  depuis 
Rudolf Blessing	 Ingénieur automobiles ETS  	 21. 02. 2000

Andreas Burgener	 Directeur	 01. 12. 2003

Anita Burkhard	 Employée de commerce/secrétariat et comptabilité	 21. 09. 1998

Lucienne Hinderling	 Traductrice	 04. 11. 2013

Manuela Leu	 Employée de commerce/secrétariat	 01. 02. 2009

Christoph Wolnik	 Relations publiques	 16. 03. 2015
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Assemblée générale 2016

La 58ème Assemblée générale d’auto-suisse a 
eu lieu le 24 mai 2016 dans l’Emil Frey Classic 
Center à Safenwil. 

1re partie
L’assemblée placée sous la présidence de 

François Launaz a été divisée en deux parties. 
21 membres et six collaborateurs du bureau ont 
participé à la première partie statuaire. Le pré-
sident a particulièrement souhaité la bienvenue 
à Kurt Egloff, qui a été élu président et CEO de 
BMW (Suisse) SA à compter du 1er mai 2016. 

Le procès-verbal de la 57ème Assemblée 
générale du 28 mai 2015 au château Liebegg à 
Gränichen a été approuvé à l’unanimité.

Les membres ont approuvé le rapport an-
nuel détaillé d’auto-suisse, qui leur avait été 
remis en consultation avec la demande du Co-
mité directeur. 

L’Assemblée générale a également enté-
riné à l’unanimité les comptes annuels 2014, 
le bilan et les comptes du fonds d’action ainsi 
que le rapport de révision. Le budget 2016 a 
également été accepté. Le Comité directeur, le 
président et le secrétariat ont été remerciés de 
leur travail et quitus a été donné pour l’année 
2015. 

L’Assemblée générale a confirmé in globo 
les divers changements au sein du comité du 
Salon qui ont eu lieu depuis la dernière assem-
blée. 

L’Assemblée a confirmé par acclamation la 
réélection pour trois ans de Morten Hannesbo 
(AMAG) en tant que membre du Comité direc-
teur ainsi que Vice-président. 

Kurt Egloff (BMW) a été élu au Comité direc-
teur comme successeur de Bruno Suter (égale-
ment BMW). 

EvoBus (Schweiz) AG a unanimement été ac-
cepté en tant que nouveau membre. 

L’Assemblé générale a aussi accepté à l’una-
nimité la proposition du Comité directeur de 
réélire BDO AG comme organe de révision. 

2ème partie
A l’issue de la partie statuaire, les invités ar-

rivés entre-temps se sont joints à l’Assemblée. 
François Launaz leur a souhaité la cordiale 
bienvenue. 

Le président a jeté un regard rétrospectif 
sur une année 2015 mouvementée, ou il s’est 
passé guère une semaine sans gros titres sur 
les problèmes de l’industrie automobile. 

Il a commencé par évoquer la décision de la 
Banque nationale suisse d’abandonner le cours 
plancher de 1.20 franc par euro à la fin janvier, 
un choc énorme pour toute l’industrie. 

Il a ensuite abordé le nuage d’oxydes 
d’azote en provenance de l’ouest qui a de nou-
veau couvert le ciel à la fin de l’été. Mais là aus-
si, après quelques hésitations, la réaction a été 
bonne. Il semble que les solutions proposées 
ont ramené le calme et la sérénité au sein de la 
clientèle concernée. 

La reconnaissance des clients s’est traduite 
en chiffres, puisque plus de 320 000 nouvelles 
immatriculations ont été enregistrées en 2015, 
un résultat très positif et réjouissant, le deu-
xième meilleur de ce siècle et le troisième de-
puis 1980. 

La votation du 28 février 2016 relative au 
deuxième tube au Gothard a donné le ton pour 
le reste de l’année. Le oui s’est imposé et les 
perspectives pour une amélioration des infras-
tructures routières dans notre pays semblaient 
plutôt bonnes. 

Il en est venu à l’initiative «pour un finance-
ment équitable des transports (initiative vache 
à lait)» et au scrutin correspondant du 5 juin 
2016. L’initiative demandait que les impôts et 
les taxes payés par les automobilistes et les 
usagers de la route soient attribués à la route. 
Le président a profité de l’occasion pour re-
mercier chaleureusement tous ceux qui se sont 
engagés dans cette bataille aux côtés d’auto-
suisse; il pensait plus particulièrement à l’UP-
SA, à l’ASTAG, à l’ACS, au TCS, à l’USAM, aux 
jeunes PLR et à l’UDC. Cette dernière a en effet 
été le seul grand parti à avoir pris une attitude 
bourgeoise en la matière et à avoir soutenu les 
usagers de la route. 

Selon le président, un autre sujet encore 
plus important pour notre branche réside dans 
le CO2. Tant les normes actuelles que les futurs 
standards de réduction de CO2 sont une copie 
directe des normes appliquées dans l’Union 
européenne. Les valeurs limites actuellement 
en vigueur sont connues: 130 grammes par ki-
lomètre pour les voitures de tourisme. A partir 
de la fin 2020, elles seront baissées à 95 respec-
tivement 147 g/km pour les véhicules utilitaires 
légers. 

Pour les valeurs en vigueur actuellement, 
une prise en compte échelonnée de la flotte de 
véhicules a été octroyée, un «phasing-in» qui a 
heureusement permis d’atteindre tout juste les 
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objectifs et d’éviter des pénalités importantes 
pour les importateurs officiels de marque. 
Ainsi, des places de travail ont été sauvées. 
Et de plus, a poursuivi le président, la baisse 
des émissions a été plus importante que celle 
obtenue dans le reste de l’Europe, preuve que 
les efforts des importateurs n’ont pas été dimi-
nués, bien au contraire. 

Pour atteindre de manière raisonnable le 
prochain objectif de 95 g CO2/km pour les 
voitures de tourisme, le président a souligné 
comment il est important que la Suisse puisse 
bénéficier d’un «phasing-in» similaire à celui de 
2015. C’est, selon lui, la seule manière d’éviter 
d’énormes pénalités. 

François Launaz a ensuite parlé du futur.
La voiture de demain visera une augmenta-

tion du confort et de la sécurité, le respect de 
l’environnement et la facilitation de la conduite 
grâce à l’électronique embarquée. Le conduc-
teur sera constamment épaulé et surveillé par 
sa voiture. Des systèmes d’alerte aideront à 
éviter les obstacles, à contrôler la trajectoire ou 
encore à détecter les baisses de vigilance. 

Le respect de l’environnement est égale-
ment omniprésent: matériaux légers, moteurs 
hybrides ou à air comprimé, voitures élec-
triques. Toutes ces technologies nous éloi-
gnent peu à peu du volant tout en voulant nous 
protéger. Et ce n’est pas fini. 

L’électronique prendra de plus en plus de 
place afin d’améliorer la précision, la rapidité 
et l’automatisation respectivement l’autonomie 
des véhicules. Les avancées technologiques 
permettent d’imaginer et de mettre en place 
de nouveaux systèmes de sécurité. Launaz cite 
tous les petits assistants que nous trouvons 
déjà aujourd’hui dans de nombreux véhicules: 
les aides au stationnement, les radars de colli-
sion, les assistants de freinage d’urgence, les 
régulateurs de vitesse adaptifs, les alertes de 
changement de voie, les assistants de maintien 
de trajectoire, les caméras de vision nocturne, 
les détecteurs de somnolence, les aides dans 
les embouteillages, les systèmes automatiques 
d’arrêt et de démarrage, et bien d’autres en-
core. Au fait, a conclu Launaz, il ne manque 
plus beaucoup pour que les voitures condui-
sent de façon autonome. 

Il reste naturellement quelques questions 
techniques et juridiques à clarifier, et l’unifica-
tion des différentes problématiques menant à 
une voiture entièrement autonome, efficace et 
sans risques prendra encore quelques années. 
De plus, l’acceptation d’une telle technologie 

par les utilisateurs présente un autre problème 
majeur. Les conducteurs voudront-ils vrai-
ment donner tout le contrôle à une machine? 
D’abord, cette dernière devra certainement 
avoir fait ses preuves. 

Toutes ces questions, et bien d’autres en-
core, convainquent de plus en plus le prési-
dent qu’auto-suisse doit adapter ses objectifs 
à cette révolution à venir, jouer un rôle plus 
décisif dans la construction de ce futur, et infor-
mer mieux ainsi que participer davantage à la 
construction de notre avenir. 

François Launaz a remercié tout le monde 
de leur engagement pour l’«initiative vache à 
lait», qui a été soumise au peuple le dimanche 
suivant. Un oui dans les urnes, a-t-il précisé, 
permettrait de faire un grand pas en avant et 
d’octroyer à l’infrastructure routière les moyens 
nécessaires pour faire face à ces défis. 

Le président a remercié les participants de 
leur attention et a passé la parole au conféren-
cier invité Thierry Burkhart, qui a ensuite parlé 
du fonds pour les routes nationales et le trafic 
d’agglomération (FORTA), de son financement 
respectivement de son sous-financement, ainsi 
que de l’«initiative vache à lait». 

La 58ème Assemblée générale d’auto-suisse 
s’est ensuite terminée par un apéritif suivi d’un 
repas commun. 

� Anita Burkhard



Rapport annuel 2016 17      29

RAPPORT D‘ACTIVITéS

Secrétariat  

En 2016, le secrétariat d’auto-suisse s’est ac-
quitté, outre les tâches administratives, des tra-
vaux suivants:
–  Sondages ou enquêtes auprès des memb-
res sur les questions suivantes: estimations du 
marché pour 2016 et 2017, satisfaction des ad-
hérents, prix moyen des véhicules neufs, son-
dages de dates pour les réunions des groupes 
de travail 
–  Organisation et mise en œuvre de trois soi-
rées auto 
–  Organisation et mise en œuvre d’une com-
paraison des salaires
–  Tournage d’une vidéo sur l’initiative «pour un 
financement équitable des transports» 
–  Organisation et mise en œuvre d’un atelier 
sur l’étiquette-énergie: Mise en œuvre pratique 
dans la publicité et au Salon de l’auto 
–  Organisation et mise en œuvre du repas tra-
ditionnel au Salon de l’auto 
–  Monitoring médiatique
–  Publication de la newsletter VISIBILITÉ
–  Elaboration de diverses statistiques pour les 
membres et le public 
–  Statistiques des importations directes et sta-
tistiques du code d’utilisation A (voitures de 
tourisme avec 1re immatriculation à l’étranger) 
par marques 
–  Edition et mise à jour de l’agenda de presse 
sur le site Internet d’auto-suisse 
–  Emission de carnets antipollution pour les 
véhicules importés en tant qu’effets déména-
gés et pour les importations directes 
–  Organisation et mise en œuvre de diverses 
réunions avec le comité de l’initiative vache à 
lait 
–  Organisation et mise en œuvre de 
l’Assemblée générale du 24 mai 2016 
–  Organisation et mise en œuvre de 
l’Assemblée des membres du 18 octobre 2016 
–  Edition de procès-verbaux de l’Assemblée 
générale et de l’Assemblée des membres ainsi 
que des diverses séances du Comité directeur 
et des commissions 
–  Information des membres d’auto-suisse et 
de leurs différentes commissions internes via 
34 circulaires 

auto-suisse a entretenu de nombreux con-
tacts avec les autorités et des organisations 
partenaires:
–  Correspondance diverse, telle que de-
mandes, suggestions et renseignements à 
l’OFROU, à l’OFEV, au CFVhc, à l’Office fé-

déral de la statistique, au DETEC/OFEN, et à 
d’autres bureaux administratifs 
–  Collaboration au groupe de travail de l’OFEN 
sur la réglementation du CO2 
–  Siège dans le comité directeur de routesuisse
–  Siège au Directoire et dans la Commission 
des transports d’economiesuisse
–  Siège dans le comité pour un tunnel de ré-
fection au Gothard 
–  Siège au Directoire de VSIG Commerce 
Suisse 
–  Siège de vice-présidence du Conseil de fon-
dation du Salon de l’automobile 
–  Siège dans le comité du Salon de l’automo-
bile 
–  Siège dans le Directoire des Journalistes 
suisses de la presse motorisée JSPM 
–  Adhésion à l’Organisation internationale des 
constructeurs automobiles OICA 
–  Adhésion et siège dans la commission de 
l’Union suisse des arts et des métiers USAM 
–  Nouvelle enquête 2016 sur les réseaux 
concessionnaires en Suisse 
–  Accompagnement dans la mise en œuvre de 
l’étiquette-énergie 
–  Prise de position dans la procédure d’audi-
tion relative à la modification de l’ordonnance 
sur l’énergie 
–  Participation au groupe consultatif sur les so-
lutions par branche CFST pour l’industrie auto-
mobile et des deux-roues 

Anita Burkhard et Manuela Leu
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Les activités des commissions et des groupes de travail

Commission technique
Au cours de l’exercice 2016, la CT des importa-
teurs de VT s’est réunie deux fois. 
Durant cette année de référence, l’accent a été 
mis sur les sujets suivants:
–  La CT s’est penchée en détail sur les direc-
tives concernant le CO2 envisagées dans le 
cadre de la stratégie énergétique 2050. Les 
discussions ont porté sur le renforcement de 
la valeur limite pour les voitures de tourisme 
ainsi que sur l’introduction d’un tel seuil pour 
les véhicules utilitaires légers, ainsi que sur les 
diverses propositions d’auto-suisse à l’adresse 
des commissions politiques.
–  Plusieurs interventions concernant des inter-
prétations de directives ont été déposées au-
près de l’OFROU. 
–  Les techniciens ont collaboré à l’élaboration 
des prises de position relatives aux modifica-
tions de différentes directives mises en consul-
tation dans le domaine des transports. 
–  Les techniciens ont reçu des documents rela-
tifs à des nouvelles prescriptions de la Confédé-
ration ainsi que des communiqués techniques 
et des notices de l’association des services des 
automobiles.
La CT des importateurs de véhicules utilitaires 
s’est réunie une fois au cours de l’exercice 2016. 
–  Les techniciens VU ont également collaboré 
à l’élaboration des prises de position concer-
nant les modifications de différentes directives 
mises en consultation dans le domaine des 
transports routiers. 
–  Les techniciens VU ont reçu des documents 
relatifs à des nouvelles prescriptions de la 
Confédération ainsi que des communiqués 
techniques et des notices de l’association des 
services des automobiles.

  � Rudolf Blessing

Commission RP
Les responsables des relations publiques des 
membres d’auto-suisse sont invités à une réu-
nion au moins une fois par an. 
A l’occasion de la réunion en 2016, la commis-
sion a discuté les sujets suivants:
–  Fonds pour les routes nationales et le trafic 
d’agglomération (FORTA) ainsi que la cam-
pagne de votation y liée ont été présentés. 
–  A l’instar de la commission technique des 
importateurs de voitures de tourisme, la com-
mission RP a également thématisé la stratégie 
énergétique 2050 ainsi que les nouvelles régle-
mentations sur le CO2 y afférentes. 
–  Depuis le 1er janvier 2016, la déduction pour 
les frais de transport vers le lieu de travail a été 
réduite à CHF 3000.– par an au niveau de l’im-
pôt fédéral direct. Dans ce contexte, les res-
ponsables des RP ont discuté des problèmes 
communs en rapport avec les véhicules de ser-
vice, et des solutions ont été élaborées. 
L’Office fédéral de l’énergie (OFEN) a apporté 
quelques modifications aux directives relatives 
à l’étiquette-énergie, qui entreront en vigueur 
en 2017. Vu le besoin avéré, auto-suisse a or-
ganisé avec l’OFEN et le TCS un atelier portant 
spécifiquement sur l’étiquette-énergie. L’atelier 
a eu lieu le 23 novembre 2016 chez Mitsubishi à 
Härkingen, et de nombreux membres ont pro-
fité de l’offre. 

Christoph Wolnik
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Adhésions et représentations  

Salon de l’auto à Genève (situation au 17 mars 2017)
Fondation/Conseil de fondation	 Membres d’honneur
Launaz François, Vice-président	 Sage Claude F. Président d’honneur
Rhomberg Philipp (Groupe Emil Frey), 	 Bösiger Werner

Vice-président	 Gmür Walter
Guerry Marcel (Mercedes-Benz AG)	 Meile Alexander Dr.
Hannesbo Morten (AMAG)	 Nötzli Max
		  Stüber Peter Dr.
		  Wohlgensinger Tony
		  Würth Fred
		

Comité du Salon (25 sièges occupés par auto-suisse) 
01.	 Altrichter Stephan	 Porsche Schweiz AG
02.	 Artioli De Feo Serenella	 FCA Switzerland SA
03.	 Blattner Nicholas	 Hyundai Suisse
04.	 Bleile Christoph	 General Motors Suisse SA 
05.	 Bochicchio Donato	 Audi
06.	 Borge Stephanie	 BMW (Schweiz) AG
07.	 Burgat Laurent	 Renault Suisse SA
08.	 Burgener Andreas	 auto-schweiz
09.	 Cecco Piergiorgio	 Maserati (Suisse) SA
10.	 Davino Maria Grazia	 FCA Switzerland SA
11	 Meyer Claudia	 Nissan Center Europe GmbH (Brühl)
12.	 Donnellan Damian	 Mazda (Suisse) SA
13.	 Dumondelle Eric	 Infiniti
14.	 Fratter Paul	 Ford Motor Company (Switzerland) SA
15.	 Frey Walter	 Emil Frey-Gruppe
16.	 Gaito Domenico	 VOLVO Car Switzerland AG
17.	 Gandolfo Olivier	 Peugeot (Suisse) SA
18.	 Hoch Bernd	 MM Automobile Schweiz AG
19.	 Howkins Karl	 General Motors Suisse SA
20.	 Hüsser Roland	 Subaru Schweiz AG
21.	 Muller Jean-Christoph	 Honda (Suisse) SA
22.	 Schmid Peter	 VW	
23.	 Stegmann Oliver	 AMAG
24.	 Stoepman Robert	 SsangYong Schweiz AG	
25.	 Vögeli Stephan	 Jaguar Land Rover Schweiz AG

Commission des exposants VT
Gubser Alfred	 Président
Blattner Nicholas	 Korean Motor Company, Hyundai Suisse
Blumenstein Peter	 Toyota AG
Hoch Bernd	 MM Automobile Schweiz AG
Kucsera Dominic	 AMAG Automobil- und Motoren AG
Siegenthaler Martin	 General Motors Suisse SA
Walker Matthias	 Mazda (Suisse) SA
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Union professionnelle suisse de l’automobile UPSA 
Commission Assurance qualité conseillers de vente automobiles + conseillers du service 
après-vente 

Peter Blumenstein	 Toyota AG
Andreas Burgener (co-assesseur)	 auto-suisse

Dynamic Test Center DTC
Andreas Burgener	 Conseil d’administration/Vice-président

Association suisse des transports routiers ASTAG
Rudolf Blessing	 Commission technique

routesuisse – Fédération routière suisse FRS  
François Launaz	 Comité de direction/Vice-président

VSIG Commerce Suisse
François Launaz	 Conseil du Comité directeur

economiesuisse
François Launaz	 Comité directeur/commission infrastructure
Andreas Burgener	 Commission rail/route

Schweizerische Studiengesellschaft für Motorbetriebsstoffe SSM
Rudolf Blessing	 Comité directeur/CT

Fonds de sécurité routière
Andreas Burgener	 Conseil d’experts

Autres adhésions
Association de promotion de la Fondation PME Suisse
Association suisse des sciences des transports ASST
Aqua Nostra Suisse
Conseil de la sécurité routière
Eco-Drive Quality Alliance
Groupe de travail sécurité routière, OFROU (A. Burgener)
Musée suisse des transports à Lucerne
Partenaire its-ch Intelligent Transport Systems Switzerland (A. Burgener)
Salon de l’auto, Vice-président du Conseil de fondation (F. Launaz)
Swiss eMobility
Society of Automotive Engineers Switzerland (A. Burgener et R. Blessing)
Union du commerce et de l’industrie du canton de Berne
Union suisse des arts et des métiers USAM (Commission transports)

Participations
Palexpo SA (halle 6)
auto-i-dat
Dynamic Test Center DTC Vauffelin
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Le commentaire de notre invité

La voiture autonome est un fantôme. Tout le 
monde en parle, mais rares sont ceux qui en 
ont déjà vu, et plus rares encore ceux qui se 
sont laissés conduire par un tel véhicule. C’est 
un peu comme le foot. Rien qu’en Suisse, il y 
a quelque 8 millions d’experts, mais seule une 
infime minorité possède un certificat d’entraî-
neur. Pour ce qui est de la conduite autonome, 
chacun a une opinion sur le sujet et un demi-
savoir étendu. Il vaut donc la peine de fournir 
quelques éclaircissements en la matière. 

Dans la réalité actuelle, nous ne rencon-
trons que ponctuellement des voitures fonc-
tionnant de façon autonome. Parmi les plus 
connues se trouvent les systèmes commerciaux 
du constructeur californien de véhicules élec-
triques Tesla et du fabricant allemand haut de 
gamme Mercedes. De tels systèmes existent 
cependant depuis de nombreuses années. Ain-
si, faute d’une propre flotte de véhicules d’es-
sai autonomes, Ford a fièrement déclaré il y a 
deux ans à l’occasion de la Computer Electro-
nics Show à Las Vegas qu’ils disposeraient déjà 
de voitures largement autonomes. 

Ce qui, face aux prototypes exposés à Las 
Vegas par Audi et Mercedes, semblait sur le 
coup être une simple action de marketing de 
Ford s’est pourtant avéré plus légitime que 
ça à seconde vue. Et pensons à la VW Golf VII 
de 2012 ainsi qu’à ses produits cousins Skoda  
Octavia et Seat Leon. Leurs systèmes d’assis-
tance à base de caméra et de radar présentés 
il y a cinq ans, tels que le régulateur de vitesse 
adaptif, le système de maintien sur la voie avec 
intervention de direction, l’assistant de freinage 
d’urgence et autres, offraient d’ores et déjà ce 
que les ingénieurs de Tesla et de Mercedes ont 
en fin de compte juste optimisé au niveau de 
leur interaction. 

Malheureusement, les constructeurs ont 
sous-estimé une chose lors de leurs louanges 
de ces systèmes de conduite autonome: l’ef-
fet extérieur. Bien des ingénieurs ont dû lever 
les bras au ciel. Les services marketing ont fait 
passer les systèmes sophistiqués pour de vé-
ritables merveilles transformant la conduite 
en un moment de plaisir et de détente pour 
le conducteur, qui ne doit plus se concentrer 
pleinement sur la circulation. Les spécialistes 
n’étaient guère surpris lorsque des clients ont 
mal interprété ces informations et croyaient 
pouvoir se détendre derrière le volant et lire ou 
écrire des courriels sur leur smartphone. 

Les accidents tels que la collision mortelle 
d’un automobiliste aux Etats-Unis, dont le sys-
tème de pilotage automatique de sa Tesla n’a 
pas identifié un obstacle fatal, seraient évitables 
si les clients interprétaient correctement le  
sujet de la conduite autonome. Dans ce 
contexte, la manière dont les fabricants font la 
publicité de leurs systèmes constitue un élé-
ment crucial.

Aux Etats-Unis, Mercedes a dû retirer un 
spot publicitaire donnant l’impression que le 
Drive Pilot de la classe E conduit quasiment la 
voiture tout seul. La remarque affichée pendant 
quelques secondes en petits caractères indi-
quant qu’il fallait garder les mains sur le volant 
ne changeait rien au fait que la publicité était 
trompeuse. 

La controverse sur la conduite autonome est 
en bonne partie due à la sémantique. L’autopi-
lote de Tesla fait croire à la clientèle qu’il fonc-
tionne comme dans l’avion, que le pilote peut 
se rendre à l’arrière du véhicule pour prendre 
un snack ou faire une petite sieste. Audi ne 
parle que de la conduite pilotée, mais ça non 
plus ça ne change rien au fait que certains pen-
sent que le permis de conduire sera sous peu 
désuet. Chez Mercedes, ils sont devenus plus 
prudents et parlent de la conduite assistée ou 
de la conduite partiellement autonome. Un 
premier progrès. 

Dans la situation actuelle, où les médias 
nous font déjà craindre la voiture Google sans 
pilote, une définition des différents niveaux 
d’autonomie, comme elle a été proposée par 
la société des ingénieurs et de l’industrie au-
tomobiles SAE, présente l’instrument le plus 
efficace pour éclaircir le problème. Conformé-
ment à la norme J3016, la SAE a établi six de-
grés d’autonomie allant de 0 à 5. 

Au niveau 0, il n’existe aucune autonomie. 
Le conducteur fait tout lui-même, il accélère, 
dirige, freine, clignote et maintient la voiture 
sur la voie. 

Au 1er degré d’automatisation, nous par-
lons d’assistance à la conduite. Dans certaines 
situations, des tâches spécifiques sont prises 
en charge par la voiture, c’est-à-dire par des 
assistants tels que le freinage d’urgence avec 
détection piétons ou le maintien de trajectoire. 
La plupart des voitures neuves modernes dis-
posent de tels systèmes et sont récompensées 
par l’Euro NCAP avec le maximum de cinq 
étoiles pour leur sécurité. 

Prophéties passées au crible 

Herbie Schmidt

Rédacteur NZZ Mobilité
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Au 2ème degré, il s’agit d’autonomie partielle. 
Le véhicule dispose de systèmes qui se char-
gent simultanément de différentes tâches. En 
font partie le parcage avec direction du véhi-
cule, accélération et freinage, ou la fonction 
stop-and-go en cas d’embouteillage. Il existe 
d’ores et déjà des véhicules avec de tels sys-
tèmes. 

Au 3ème degré, l’autonomie partielle s’ap-
plique aussi à des situations plus complexes. 
Elle comprend par exemple les assistants de 
changement de voie qui assument certaines 
décisions à la place du conducteur. Ces sys-
tèmes reposent cependant toujours sur le prin-
cipe que ce dernier peut à tout moment inter-
venir. Le cas échéant, des signaux optiques et 
acoustiques l’invitent à reprendre le contrôle. 
Seuls peu de véhicules sur le marché sont ac-
tuellement capables à exécuter des tâches 
aussi complexes sans faille. 

A partir du 4ème degré – qui présuppose 
un haut niveau d’automatisation – commence 
l’avenir. Contrairement au 3ème degré, le sys-
tème autonome se charge également de dé-
cisions du conducteur lorsque celui-ci ne réagit 
pas aux invitations à reprendre le contrôle. A 
titre d’exemple, le système d’urgence arrête 
gentiment la voiture au bord de la chaussée si 
le chauffeur ne peut plus réagir, et lance un ap-
pel d’urgence. Quel bonheur lorsque cela fonc-
tionne impeccablement. 

Le maximum, soit l’autonomie complète, est 
atteinte au niveau 5. Le plus haut degré de la 
SAE décrit la conduite entièrement autonome 
d’une voiture, qui peut cependant aussi être 
commandée manuellement si le chauffeur le 
souhaite. 

Des dizaines d’années, voire plusieurs 
siècles, passeront avant que le 5ème degré soit 
atteint au monde entier. Car nous connaîtrons 
d’abord différentes formes hybrides. Pensons 
aux cyclistes, qui ne pourront guère être pri-
vés d’utiliser les routes. Les vélos sont des vé-
hicules classiques du niveau d’autonomie 0, et 
j’espère bien que ça ne changera pas demain. 
Toute autre solution serait une restriction de la 
liberté personnelle. 

Il est tout à fait possible que les pronostics 
de certains constructeurs automobiles soient 
corrects. Lorsque Carlos Ghosn, par exemple, 
le chef de l’alliance Renault-Nissan, a déclaré 
qu’ils disposeraient déjà en 2020 de voitures 
conduisant de manière autonome et pouvant 
circuler en ville, il a par la suite fait remarquer 
qu’il ne s’agissait pas du niveau 5 de la SAE. La 

question décisive qui se posera sera celle du 
changement de la circulation routière lorsque 
pendant les prochaines, disons au moins 50 an-
nées, un mix de véhicules des degrés d’auto-
nomie 0 à 5 circulera sur nos routes, de l’élève 
cyclomotoriste au taxi électrique sans pilote. 
C’est sur cette question que les constructeurs 
automobiles et les experts de la circulation, 
mais aussi les clients, doivent se pencher.  
L’innovation permanente, c’est bien joli, mais 
n’oublions pas l’évolution de la réalité avec ses 
longues périodes de transition. 

On comprend dès lors difficilement pour-
quoi le vice-directeur de l’Office fédérale de 
la route (OFROU) a prophétisé lors d’une réu-
nion de l’Association Suisse des Moniteurs 
de Conduite que l’ère du permis de conduire 
serait bientôt révolue. Il pensait évidemment 
aux véhicules autonomes du 4ème degré. Mais 
toutes les voitures moins autonomes ne pour-
ront pas être pilotées sans permis. Et cela res-
tera très probablement la réalité pour les trois 
prochaines générations. 

Herbie Schmidt
Rédacteur NZZ Mobilité

Le commentaire de notre invité
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Conclusion 2016

Nous avons derrière nous une année exi-
geante. Jusqu’à la votation du dimache  
5 juin 2016, où notre projet qu’était l’«initiative 
vache à lait» devait sonner l’avènement d’un 
financement équitable des transports, nous 
étions sans cesse en déplacement. Nous avons 
défendu notre initiative devant des groupe-
ments politiques ou économiques dans toute 
la Suisse, parfois même en croisant le fer avec 
Monsieur le Conseiller fédéral Ueli Maurer. Au 
premier abord, nous n’avons définitivement 
pas réussi le test final, comme nous l’avons déjà 
mentionné. Mais à y regarder de plus près et 
en prenant en compte le résultat du vote sur 
le fonds pour les routes nationales et le trafic 
d’agglomération (FORTA), nous pouvons tout 
de même nous alouer bon retour sur investis-
sement. Pendant plus de dix ans, nous avons 
tenté d’accéder au pot de financement qu’est 
l’impôt sur les véhicules avec des propositions 
telles que des primes de mise à la ferraille. En 
2017, nous sommes enfin parvenus à transférer 
cet argent – au moins 350 millions de francs par 
an – vers la route. S’y ajoutent en règle géné-
rale dix pour cent de la taxe sur les huiles miné-
rales, qui sont également attribués à la voie de 
transport la plus importante. 

Notre engagement et nos dépenses ont 
indéniablement été payants. Nous sommes 
désormais un acteur économique et politique 
accepté. Cela implique toutefois aussi une 
responsabilité. Je vais me pencher sur la stra-
tégie déjà mentionnée dans le mot d’introduc-
tion du président. Comment notre association 
peut-elle participer à la construction de l’ave-
nir, comment pouvons-nous générer une aug-
mentation des valeurs à long terme, comment 
rester compétitifs? Notre engagement en tant 
qu’acteur est requis dans les plus divers seg-
ments du trafic individuel motorisé. Au niveau 
politique, nous devrons nous pencher plus pro-
fondément sur les questions liées à l’énergie, 
aux émissions et à l’infrastructure. Sur le plan 
moral, nous devrons aider à développer des 
solutions afin que les scandales des émissions 
et les essais d’enjoliver la consommation en 
laboratoire appartiennent définitivement au 
passé. En fin de compte, les interprétations op-
timisées de dispositions normatives ne peuvent 
que difficilement être expliquées à la clientèle 
et nuisent à l’image de nos excellents pro-
duits. Dans le domaine des règlements, ce sera 
la stratégie énergétique et sa mise en œuvre 
qui demandera toute notre attention. Il faudra 
être très prudent pour que la Suisse ne joue 

pas toujours l’élève modèle au détriment de  
l’économie, notamment lorsque les projets 
s’inspirent de dispositions de l’UE. Dans cette 
optique, nous portons d’ores et déjà notre 
regard sur l’après-2025, lorsque nous devons 
nous attendre aux prochaines valeurs limites 
de CO2. 

Du point de vue technique, nous entrons 
dans une ère extrêmement intéressante. La 
digitalisation, la connectivité, la conduite auto-
nome, l’économie collaborative et l’électrifica-
tion apportent d’énormes chances pour notre 
branche. Il s’agit de se focaliser et de faire avan-
cer les bonnes choses. Quant aux émotions, 
nous serons poussés par l’opinion publique. 
Je pense notamment à la revendication «éloi-
gnons-nous du moteur diesel», aux embou-
teillages quotidiens et aux coûts économiques 
en résultant, aux accidents et aux émissions de 
tout genre. Sur le plan économique, nos dé-
fis résideront dans la recherche de nouveaux 
concepts de mobilité pour les centres urbains, 
dans l’idée du partage et de l’interconnectivité, 
ou de la mutation du comportement des utili-
sateurs. Objectivement, nous devrons présen-
ter des chaînes d’argumentation fondées sur 
les faits et claires comme de l’eau de roche. La 
difficulté consiste à trouver le bon ton afin que 
le message soit entendu et compris. 

Au vu de cette diversité des opinions, l’art 
consistera aussi à écouter. A écouter pour com-
prendre, et non seulement pour répondre. A 
comprendre et à en tirer les bonnes conclusions 
pour pouvoir prendre des mesures efficaces. 

A titre d’exemple, nous avons réussi à ré-
duire le Comité directeur à une taille efficace en 
2014, et nous pourrons adapter notre structure 
aux tâches à accomplir au cours de cette an-
née. En fin de compte, le plus grand défi réside 
toujours dans la mise en œuvre. Nous ne serons 
jamais en mesure de réussir tout seul. Nous 
dépendons du soutien des membres d’auto-
suisse et des agents officiels de marque. Nous 
devons parvenir à intéresser notre branche au 
travail politique. Nous devons démontrer que 
notre environnement économique est éga-
lement marqué par la politique et la société. 
L’engagement politique n’est pas un «nice to 
have», mais un «must» pour obtenir de bonnes 
conditions cadres. Avec l’excellente équipe 
d’auto-suisse à mes côtés, je suis convaincu 
d’être compétitif dans cet environnement dy-
namique. 

� Andreas Burgener

Andreas Burgener, 

Directeur
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Statistiques

Immatriculations de voitures de tourisme neuves (CH + PL) 2016	 OFROU/MOFIS

Nouvelles immatriculations de véhicules de transport de passagers	 OFROU/MOFIS

Nouvelles immatriculations de véhicules de transport de 
marchandises légers	 OFROU/MOFIS

Nouvelles immatriculations de véhicules de transport de marchandises
lourds	 OFROU/MOFIS
	
Statistique des ventes/voitures de tourisme nouvellement 
immatriculées dès 2004	 OFROU/MOFIS

Nouvelles immatriculations et effectifs de voitures de tourisme dès 1975	 auto-suisse

Véh. diesel: nouvelles immatriculations et effectifs dès 1980	 auto-suisse

Véh. 4×4: nouvelles immatriculations et effectifs dès 1980	 auto-suisse

Comparaison mensuelle des immatriculations de VT dès 1989	 auto-suisse

Immatriculations des voitures de tourisme neuves 2006–2016	 auto-suisse

Effectifs des véhicules utilitaires selon l’OFS dès 1980	 OFS

Production mondiale de voitures de tourisme 2014/2016	 auto-suisse

Développement du parc des véhicules routiers 2010–2016	 auto-suisse
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ACS	 Automobile Club Suisse
asa	 Association des services des automobiles
ASTAG	 Association suisse des transports routiers
ATE	 Association transports et environnement
CF	 Conseil fédéral
CFST	 Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail
	 (Solution de la branche automobile et des deux-roues)
COMCO	 Commission de la concurrence
CT	 Commission technique
DETEC	 Département fédéral de l’envirionnement des transports de l’énergie 
et 	 de la communication
DTC	 Dynamic Test Center
EFKO	 Contrôle fédéral des véhicules
EPFZ	 Ecole polytechnique fédérale de Zurich
FAIF	 Financement et aménagement de l’infrastructure ferroviaire
FRS	 routeSuisse – Fédération routière suisse
FSR	 Fonds de la sécurité routière
GROUPE ERFA	 Groupe d’échange d’expériences
JSPM	 Journalistes suisses de la presse motorisée
OFEN	 Office fédéral de l’énergie
OFEV	 Office fédéral de la protection de l’environnement
OFROU	 Office fédéral des routes
OFS	 Office fédéral de la statistique
PME	 Petites et moyennes entreprises
RA	 Revue Automobile
RBA	 Résidus du broyage d’automobiles
PR	 Relations publiques
RPLP	 Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
TCS	 Touring Club Suisse
UE	 Union européenne
UIOM	 Usine d’incinération des ordures ménagères
UPSA 	 Union professionnelle suisse de l’automobile
USAM	 Union suisse des arts et métiers
VSIG	 Commerce suisse VSIG
VT	 Voitures de tourisme
VU	 Véhicules utilitaires

LISTE DES ABRÉVIATIONS
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